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OBJECTIFS

� Comprendre les principes de la mise en place 
d’un contrat collectif complémentaire santé

� Identifier le niveau de protection en fonction 
des capacités financières et de la politique de 
rémunération
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Définition

L'Assurance maladie ne rembourse pas intégralement les 
dépenses de santé (frais médicaux, chirurgicaux et 
d’hospitalisation…). 

La complémentaire santé d'entreprise, souvent désignée La complémentaire santé d'entreprise, souvent désignée 
sous le terme de « mutuelle », vise à compléter ces 
remboursements, en totalité ou en partie.

Qu’est ce qu’une complémentaire santé collective 
et obligatoire ?
� Contrat qui couvre tous les salariés

� En respectant au minimum le « panier de soin »
� Avec une prise en charge de l’employeur d’au moins 50%



Qui est concerné ?

Toutes les entreprises et associations qui emploient au 
moins 1 salarié, y compris à temps partiel



Quelles sont les obligations de 
l’employeur?



Charges et fiscalité
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Cout pour l’association



SOMMAIRE

� Généralités

� Modalités de mise en placeModalités de mise en place

� Dispenses

� Comment choisir sa protection

� Points de vigilance



2 Modalités de mise en place

�Application d’un accord collectif (convention 
collective ou accord d’entreprise)

�Décision Unilatérale de l’Employeur (DUE)

PS : le référendum, quoique prévu par la loi ne semble 
pas pouvoir s’appliquer pour cette mise en place



Comment choisir la bonne modalité ?

Application accord collectif

• Si adhésion auprès d’un 
assureur recommandé

D.U.E.

• Si volonté de permettre à un 
salarié de ne pas adhérer (loi 
Evin)

• Si respect de la prise en charge 
à hauteur de 50% par 
l’employeur

• Si respect du « panier » prévu 
par l’accord

Evin)

• Si choix d’un engagement 
supérieur à celui prévu par 
l’accord

• En l’absence d’accord



Les différents cas de figure
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Cas de dispense prévus par la loi



Cas de dispense ajouté par la loi de 
finance S.S. pour 2016

Les salariés sous contrat à durée déterminée ou de mission pourront 
se dispenser, à leur initiative, de l'obligation d'affiliation si la durée 
de la couverture collective à adhésion obligatoire dont ils bénéficient 
en matière de remboursement complémentaire de leurs frais de 
santé et de maternité est inférieure à un seuil fixé par décret. santé et de maternité est inférieure à un seuil fixé par décret. 

Les intéressés devront justifier qu'ils bénéficient d'une couverture 
respectant les exigences des contrats responsables.

Ce cas de dispense est « de droit » : en effet, la loi ne prévoit pas 
qu'il figure dans l'acte de mise en place du régime.



Cas de dispense ajouté par la loi de 
finance S.S. pour 2016

Ce nouveau cas de dispense répond aux difficultés particulières 
rencontrées par les salariés sous CDD ou contrats de mission très 
courts : en effet, une couverture effective exige une continuité et une 
stabilité minimale de la relation assuré/assureur incompatible avec un stabilité minimale de la relation assuré/assureur incompatible avec un 
changement d'assureur à chaque contrat court. 

Imposer la conclusion de contrats de couverture complémentaire 
aussi brefs que certains CDD ou contrats de mission est déraisonnable 
du point de vue du salarié, de l'employeur et des organismes 
assureurs.

Ces salariés pourront être couverts par le « chèque santé » dont les 
modalités devront être fixées par décret.
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Les points à prendre en compte

� Le niveau de protection : au minimum, il s’agit du panier des soins, 
mais certains accords prévoit un engagement supérieur (exemple CCNS)

� La prise en charge par l’employeur  : la loi prévoit une � La prise en charge par l’employeur  : la loi prévoit une 
participation minimum de  l’employeur de 50%, mais par DUE, 
l’employeur peut dépasser ce seuil

� Le cout : il existe de très grand écart entre les assureurs et ceux 
recommandés par les accords collectifs ne sont pas toujours les moins 
chers car la concurrence est féroce depuis uniquement quelques mois

Il est difficile de comparer les propositions, sauf à dire que le panier de 
soin se situe à environ <20  €, soit <10 € à la charge du salarié.



Les points à prendre en compte

� La volonté de certains salariés de ne pas adhérer : sauf 
s’ils entrent dans un cas de dispense, seule la DUE permet à un 
salarié de refuser d’adhérer.

� La politique salariale de l’employeur : la cotisation étant 
exonérées de charges sociales, il peut être plus avantageux 
financièrement d’augmenter le niveau de prestation plutôt que 
d’augmenter le salaire qui lui est soumis à charges.



SOMMAIRE

� Généralités

� Modalités de mise en placeModalités de mise en place

� Dispenses

� Comment choisir sa protection

� Points de vigilance



Application de différents barèmes

Sous peine, pour l'employeur, de perdre le bénéfice du régime social de faveur, les 
garanties doivent être les mêmes pour tous les salariés ou pour tous ceux d'une même 
catégorie (CSS art. R 242-1-3).
Rappelons que les catégories autorisées doivent être fixées en foncti on de critères 
objectifs, qui sont, en résumé, les suivants :objectifs, qui sont, en résumé, les suivants :
- cadres/non-cadres ;
- seuil de rémunération déterminé à partir d'une des limites inférieures des tranches de calcul 
des cotisations aux régimes de retraite Agirc et Arrco (2 catégories seulement sont permises) 
;
- place dans les classifications professionnelles des conventions de branche ou des accords 
professionnels ou interprofessionnels ;
- niveau de responsabilité, type de fonctions, degré d'autonomie ou ancienneté correspondant 
aux sous-catégories fixées par les conventions ou les accords visés ci-dessus ;
- appartenance à certaines catégories spécifiques de salariés : intermittents, pigistes, 
travailleurs à domicile, VRP et salariés détachés à l'étranger bénéficiant de dispositions 
conventionnelles spécifiques… ;



Application d’un critère d’ancienneté

La couverture frais de santé peut-elle être réservée aux 
salariés ayant une ancienneté minimale dans l'entreprise ?

La réponse est pour nous négative. L'article L 911-7 du CSS, 
qui pose le principe de la généralisation de la couverture

santé au 1er janvier 2016, évoque la mise en place de cette 
couverture au profit des salariés, sans restriction.

C'est également la position de l'administration : à compter du 
1er janvier 2016, tous les salariés devront être couverts quelle

que soit leur ancienneté.



Participation de l’employeur >50 %

Ainsi, si une branche décide d’un engagement supérieur au 

panier de soin, l’employeur devra assurer le financement de 

50% de ce cout total.



Application aux ayants droits

La complémentaire santé peut couvrir les ayants droit, mais ce n'est pas 
obligatoire (l'article L 911-7 du CSS relatif à la généralisation de la 
couverture frais de santé n'évoque que les salariés isolés).

La couverture des ayants droit peut être rendue obligatoire par accord.

Si elle est obligatoire :

- la contribution patronale la finançant bénéficie de l'exonération plafonnée de 
cotisations de sécurité sociale ;

- une faculté de dispense d'adhésion est ouverte, au choix du salarié, au titre de 
cette couverture, sous réserve que les ayants droit soient déjà couverts par ailleurs 
à titre collectif et obligatoire et qu'ils en justifient chaque année (CSS art. D

911-3).

A noter Si elle est facultative, la participation de l'employeur à la couverture des 
ayants droit n'ouvre droit à aucune exonération de cotisations sociales.



Cas des salariés ayant plusieurs 
employeurs

Le fait d’être un agent de l’Education Nationale, pas plus que le fait 
d’exercer une activité salariée à titre accessoire, ne suffit pas à justifier 
une éventuelle dispense.

En effet, les cas de dispense liés à la pluralité d’activités ne peuvent jouer En effet, les cas de dispense liés à la pluralité d’activités ne peuvent jouer 
que si le salarié concerné bénéficie par ailleurs d’une couverture santé 
complémentaire obligatoire, y compris comme ayant droit.

Or, la couverture complémentaire santé dont bénéficient certains agents 
publics ou certains salariés ne présente pas systématiquement un 
caractère obligatoire.

Dès lors, ce cas de dispense ne saurait être valablement invoqué. 

Par contre, comme tout autre salarié, si l’intéressé est présent dans 
l’entreprise lors de la mise en place du régime par DUE, il peut demander à 
être dispensé d’y adhérer



Un salarié peut il refuser d’adhérer ?

Oui, outre les cas de dispense,  un salarié déjà en poste peut refuser 
d’adhérer quand la complémentaire santé est mise en place par voie de 
DUE. (loi Evin)

Lorsque les conditions d’une dispense ne sont plus satisfaites, le salarié est 
obligatoirement affilié par l’employeur à un organisme assureur pour 
bénéficier des garanties dont bénéficient les autres salariés.

Si l’employeur  n’impose pas  l’adhésion, il prend le risque d’un 
redressement URSSAF au motif du non respect du caractère 
collectif de son contrat ou DUE.



Quid des salariés dont le contrat est 
suspendu?

La loi n’a pas traité cette question, il revient donc à l’accord 
ou à la DUE de prendre position :

- l’accord dans le sport : - l’accord dans le sport : 

bénéfice des garanties en cas de suspension avec maintien 
partiel ou total de rémunération (congé parental à temps 
partiel)

Suspension des garanties en cas de suspension sans maintien 
de rémunération (congé parental total, congé sabbatique) 



Salariés à temps très partiel?

� Cas de dispense prévu :

Les salariés à temps partiel et apprentis dont l'affiliation les conduirait à s'acquitter 
d'une cotisation globale (toutes garanties complémentaires d'entreprise 
additionnées notamment à la prévoyance) au moins égale à 10 % de leur 
rémunération brute ;rémunération brute ;

Les CDII ne sont pas des salariés à temps partiels.

� Réforme loi de finance 2016

Les salariés sous contrat à durée déterminée ou de mission pourront se dispenser, 
à leur initiative, de l'obligation d'affiliation si la durée de la couverture collective à 
adhésion obligatoire dont ils bénéficient en matière de remboursement 
complémentaire de leurs frais de santé et de maternité est inférieure à un seuil fixé 
par décret


